
LOI 850.61
modifiant celle du 10 février 2004 sur les mesures d'aide et d'intégration
pour personnes handicapées

du 3 juin 2014

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 10 février 2004 sur les mesures d'aide et d'intégration pour personnes handicapées (LAIH)
est modifiée comme il suit :

SECTION III BUREAU DE LA MÉDIATION ET COMMISSION D'EXAMEN DES PLAINTES

Art. 6j Bureau cantonal de la médiation santé–handicap (Bureau de la médiation)
1 Le Bureau de la médiation est compétent pour :

a. informer les personnes handicapées ou en grandes difficultés sociales placées en
établissement socio-éducatif (ci-après : les personnes placées) des droits que leur
consacre la LAIH ;

b. participer à l'information et à la promotion des droits des personnes handicapées ou en
grandes difficultés sociales placées consacrés par la LAIH auprès des personnes
concernées ;

c. traiter de toute plainte relative à une violation des droits des personnes placées
consacrés par la LAIH. Le médiateur peut recourir à tout moyen qui lui semble
raisonnablement utile à résoudre le différend qui sépare les intéressés et pour les
concilier ;

d. établir annuellement un rapport d'activité pour le département ; ce rapport est public.
1bis Lorsque des faits graves sont allégués qui pourraient avoir un impact sur l'organisation d'un
établissement, le médiateur peut en informer le département sans que le secret de fonction ne lui soit
opposable. Pour le surplus, il est indépendant du département.
2 Sans changement.
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Art. 6k La Commission d'examen des plaintes
1 La Commission d'examen des plaintes est compétente pour exercer, d'office ou sur requête, les
attributions suivantes :

a. assurer le respect des droits des personnes handicapées ou en grandes difficultés
sociales placées en établissement socio-éducatif défini par la LAIH, consacrés par la
présente loi ;

b. traiter les plaintes et dénonciations relatives à leur prise en charge par les
professionnels des établissements socio-éducatifs touchant aux violations des droits de
la personne ;

c. dans la mesure du possible, tenter la conciliation entre les parties ;
d. demander aux professionnels des établissements socio-éducatifs concernés toutes les

informations utiles à l'exécution de sa tâche ;
e. décider des mesures à prendre en application des articles 55, alinéa 1, lettre a et 55a ;
f. transmettre son préavis au département lorsque la mesure à prendre vise les articles 55,

alinéa 1, lettre b et 57 ;
g. ordonner la cessation des violations caractérisées des droits que la LAIH reconnaît aux

résidents, notamment en matière de contrainte ;
h. exercer en outre les tâches qui lui sont attribuées par la présente loi ;
i. émettre des recommandations à l'attention du département.

1bis La commission transmet au département copie de toute plainte déposée ainsi que des décisions
prises sur la base de l'alinéa 1, lettres e et g.
2 Sans changement.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée
en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 3 juin 2014.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

L. Wehrli O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 18 juin 2014.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean

Date de publication : 24 juin 2014.

Délai référendaire : 2 septembre 2014.
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